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conseil d'exploitation et financement des activités agricoles

Plusieurs intervenants (producteurs, conseillers, …..) ont rappelé la nécessité de développer le des systèmes de financement adaptés à l'agriculture africaine. Actuellement seul le crédit court terme (crédit de campagne) est assuré et encore pas dans toutes les régions. L'amélioration de l'agriculture et de sa productivité nécessairement par l'équipement des exploitations (mécanisation adaptée, en particulier en traction animale et pour la transformation des produits ; bâtiments d'élevage ; petite irrigation,  ). Le financement de l'agriculture avec des taux d'intérêt à deux chiffres (dépassant parfois 20% par an) est jugé inacceptable. La bonification des taux d'intérêt par les Etats (avec ou sans la contribution de financements extérieurs) devrait faire l'objet de revendications
 de la part des OP.

Ce deuxième module de l'atelier traite des relations entre le conseil d'exploitation et le financement de l'exploitation agricole. Certains estiment que le CEF peut faciliter l'accès au crédit et donner des garanties aux structures de financement quant à son remboursement. Par quelles méthodes et selon quelles modalités le conseil peut-il accroître et sécuriser l'utilisation du crédit ? 

Le conseil de gestion : un atout pour le financement de l'exploitation ? 

Investissement, crédit à moyen terme et étude de faisabilité 

Avant d'évaluer les relations existant sur le terrain entre les dispositifs de conseil et les structures de crédit (lorsqu'elles existent) on a explicité les complémentarités possibles entre ces deux types de service.

Le développement du crédit agricole passe par la mise en place de systèmes de garantie. Pour accorder un crédit, la banque demande certaines garanties
 (caution solidaire, hypothèque d'un bien, ….). Par ailleurs le crédit est accordé après l'examen d'une étude de faisabilité ou en fonction de critères définis pour tous. Les compétences de l'agriculteur tant du point de vue technique qu'économique sont aussi prises en compte. Les dispositifs de CEF peuvent en partie répondre aux conditions exigées par les structures de financement en particulier pour accéder au crédit moyen terme.

Le conseil de gestion permet de réaliser l'étude de faisabilité et d'établir un plan de financement adapté en :

· En utilisant les documents comptables disponibles parfois pour plusieurs années ;

· En établissant un budget prévisionnel annuel (voire pluriannuel) de l'exploitation ;

· En calculant les besoins réels de financement (en prenant en compte l'autofinancement mobilisable) ;

· En proposant un calendrier de remboursement des annuités adapté au cycle de production (cas de l'élevage à cycle long ou des cultures pérennes).

L'exploitant en CEF dispose donc d'atouts au moment de la demande de financement qui devraient rassurer les structures de financement comme le fait qu'il ait suivi des règles de gestion, qu'il dispose des informations et de la formation nécessaires à la réalisation de son projet et enfin qu'il bénéficie de l'appui d'un conseiller.  

Intérêt du CEF pour la gestion du crédit de campagne  

Actuellement les possibilités d'accès au crédit moyen et long terme nécessaire aux investissements importants sont très limitées. Par contre le crédit à court terme (ou crédit de campagne ) est relativement disponible par le biais des organisations de filières (sociétés cotonnières, ….), de structures privées (acheteurs des produits agricoles, fournisseurs d'intrants,…) et les systèmes financiers décentralisés (SFD). Dans un contexte économique difficile, la gestion des crédits de campagne pose d'énormes problèmes aux producteurs mais aussi aux différentes structures chargées de gérer ces crédits. En cas de mauvais résultats les paysans ne remboursent pas leur crédit, demandent le plus souvent un moratoire. De ce fait les groupes de caution solidaire s'endettent et la structure qui fournit le crédit est déstabilisée (cas de différents réseaux de caisses d'épargne et de crédit en Afrique de l'Ouest). 

Dans ce cadre le CEF peut jouer un rôle important en améliorant la prévision des besoins en intrants des exploitations qui dépend de leurs objectifs de production mais aussi de leurs capacités à rembourser et à faire face aux imprévus. Le CEF peut aussi contribuer à limiter l'importance du crédit en proposant des alternatives économiques (mobilisation d'une partie du capital "élevage") ou techniques (valorisation de la fumure animale pour limiter les apports d'engrais minéraux).

Les relations entre les dispositifs CEF et les structures de financement 

La diversité des situations

A partir de l'analyse des expériences en cours, trois cas de figure sont apparus :

· les exploitants peuvent bénéficier de crédits octroyés par des banques ou plus souvent des mutuelles de crédit/épargne (FECECAM au Bénin, COOPEC en Côte d'Ivoire, divers réseaux au Mali) ;

· des OP qui gèrent les dispositifs de conseil tentent de développer parallèlement un système de financement pour leurs adhérents (FNGN, UPPM au Burkina Faso et FONGS au Sénégal) ;

· les crédits sont gérés dans le cadre de filières de production (coton, sorgho muskuwari, élevage intégré).

En réalité, les structures de financement accordent de moins en moins de crédit aux exploitations agricoles considérant qu'elles ne disposent pas des garanties suffisantes. Le renforcement des aléas économiques (baisse des prix de vente) et agro-écologiques (sécheresse, pullulation d'insectes) vient aussi fragiliser la situation des agriculteurs vis à vis du secteur bancaire. Les systèmes de crédit intégrés aux filières de production interviennent presque exclusivement pour les prêts de campagne pour les intrants. De même les OP qui ont pu organiser un système de crédit se concentrent surtout sur le crédit de campagne pour l'achat d'engrais, d'herbicides, … ( cas de la zone Office du Niger). Il devient de plus en plus difficile aux paysans d'acheter un équipement de culture attelée avec un crédit sur deux ou trois ans. Ce constat est aussi vrai pour les producteurs participant à l'atelier, ce qui a amené l'un  d'entre eux à faire cette déclaration " Hier, je ne savais pas gérer, j’avais accès facilement au crédit. Aujourd’hui, je sais gérer et je n’ai plus accès au crédit".
Les raisons du peu de poids du CEF sur l'accès au crédit

La plupart des équipes ont affirmé que le conseil de gestion devait permettre aux paysans d'obtenir plus facilement du crédit ; les analyses comptables, la gestion ainsi que la planification des activités devaient être à même de rassurer les systèmes financiers. Une analyse plus précise met en évidence le faible nombre de dossiers de crédit négociés par des paysans en CEF. Les relations entre les groupes CEF et les structures de crédit sont limitées et occasionnelles. Seule l'APROCASUDE (Côte d'Ivoire) a développé des relations contractuelles avec la Coopérative d'Epargne et de Crédit (COOPEC) d'Abengourou (encadré suivant). Les systèmes de crédit dépendant des sociétés cotonnières n'ont pour le moment pas développé de collaborations spécifiques avec les groupes CEF. 

Toutefois les exploitants agricoles ont rappelé que le conseil de gestion leur permettait de mieux gérer leur trésorerie et leurs revenus et, par conséquent, ils peuvent rembourser plus facilement leurs emprunts (au moins ceux octroyés par les filières). Dans le cas de la Côte d'Ivoire à Korhogo comme à Abengourou, les exploitants voient maintenant l'intérêt de disposer d'un compte bancaire (toujours à la COOPEC). La constitution d'une épargne constitue aussi un résultat appréciable qui permet l'autofinancement des activités futures ou l'octroi d'un crédit par les SFD ou les banques. 

Encadré : Les relations entre le centre de gestion d'APROCASUDE et la COOPEC d'Abengourou (Côte d'Ivoire).

D'après la présentation de Silué Idrissa, conseiller de gestion à l'APROCASUDE

L'Association des producteurs d'ovins et de caprins  du Sud-Est (APROCASUDE) a fait très tôt le constat des difficultés de financement des activités agricoles dans cette région de Côte d'Ivoire disposant pourtant d'atouts indéniables (fort taux d'alphabétisation, productions diversifiées,…). Une seule banque commerciale s'intéressait à l'élevage mais uniquement pour les grandes exploitations (plus de 5000 poules pondeuses). Le système crédit mis en place par l'APROCASUDE a échoué et seul un projet de développement de l'élevage a permis à quelques exploitants des groupes CDG d'obtenir des crédits.

Depuis deux ans l'APROCASUDE a approché la COOPEC en leur expliquant dans un premier temps ce qu'était le conseil de gestion. La COOPEC a reconnu que les exploitants en CDG remboursaient mieux leur crédit. Une convention entre les deux structures a permis de négocier de meilleures conditions de prêt. Le taux d'intérêt a été légèrement abaissé (19%) et l'exploitant doit épargner que le 1/3 du montant du projet à financer, les deux autres tiers sont fournis à crédit par la COOPEC (au lieu de 50% - 50%). Le centre de gestion s'engage à poursuivre son appui aux exploitants qui ont bénéficié du crédit. 

Le bon fonctionnement de cette collaboration a amené la COOPEC a demander au centre de gestion de l'APROCASUDE de réaliser des études de faisabilité de projets pour des paysans non adhérents aux groupes CDG. Le centre de gestion remet les documents au chef d'exploitation qui négociera ensuite son prêt avec la COOPEC. Cette intervention facturée 8 000 FCFA/dossier constitue une ressource supplémentaire pour le centre de gestion. 

Diverses raisons ont été évoquées pour expliquer les faibles relations entre les structures de financement et les dispositifs de conseil de gestion :

- le secteur bancaire et mêmes les systèmes financiers décentralisés (SFD) n'accordent pas une priorité au secteur agricole  ;

· dans bien des pays, ces structures sont en difficultés et ont recentré leurs interventions dans les zones urbaines
 ou semi-rurales et pour les secteurs à faible risque et considérés comme plus rentables (commerce, transformation, prêt aux fonctionnaires,…) ; 

· pour les banques et les SFD, le fait d'adhérer à un centre de gestion ou de participer à un groupe CEF n'est pas une condition suffisante pour accéder au crédit.

·  ces systèmes de financement travaillent avec des groupements et des producteurs qui ont constitué une épargne bancaire, de ce fait les jeunes exploitants en phase d'installation et de développement sont écartés de ce type de financement faute d'épargne suffisante ;

- les petites exploitations ne souhaitent pas trop s'endetter et se contentent (lorsqu'il existe) du crédit court terme mis en place dans le cadre des filières ;

Il faut aussi souligner le manque de communication entre ces deux types de structure. Ainsi après 4 ou 5 ans de mise en route du CEF, certaines équipes envisagent maintenant de contacter les structures de financement pour les informer de leurs méthodes et des résultats obtenus. 

Une vision réaliste des problèmes de financement des exploitations agricoles 

Le CEF peut aider à faire évoluer le financement de l'agriculture 

Bon nombre de producteurs considèrent que leurs capacités d'autofinancement sont très limitées surtout dans le cas d'un investissement important. Ils militent donc pour des solutions plus rapides nécessitant une politique de crédit volontariste (prêt à long terme, taux bonifié, subvention partielle pour certains équipements,…).  Mais il serait illusoire de penser que le conseil d'exploitation (CEF) permettra aux producteurs de faire financer tous les projets qu'ils proposeront. Les capitaux sont rares, les taux d'intérêt en Afrique sont élevés et les services de crédit sont peu intéressés par financer l'agriculture. 

Le développement du financement de l'agriculture nécessite que les producteurs et les "banquiers" établissent des relations de confiance qui peuvent reposer en partie sur :

· la mise à plat des situations économiques et financières des exploitations (endettement en cours, bilan des expériences de crédit antérieures, évaluation grâce aux outils CEF du niveau d'endettement possible) ;

· le développement de l'épargne individuelle ou collective 

· l'identification de toutes les possibilités d'autofinancement en préalable à une demande de prêt ;

· un système progressif d'accès au crédit permettant de construire des relations de confiance entre les acteurs. Concrètement cela commencerait par du crédit court terme et des sommes modiques pour évoluer ensuite vers du crédit à moyen terme d'équipement si la situation de l'exploitation est saine.

Dans ce cadre, les outils du CEF peuvent être très utiles et faciliter le dialogue entre le banquier et le producteur. Mais il est important de considérer que :

· le conseil d'exploitation n'est pas une condition suffisante pour obtenir un prêt mais c'est une condition nécessaire pour établir une demande de financement raisonnable (économiquement acceptable pour les deux parties) ;

· le crédit n'est pas une fin en soi, c'est un outil de développement à utiliser de façon raisonnée. Ainsi toutes solutions pouvant minimiser son montant (ou le supprimer) sont à rechercher (mobilisation du capital "élevage", achat d'un matériel en commun, ….) ;

· le crédit est un outil utile mais à utiliser à bon escient. Il nécessite une réflexion sur la sécurisation du revenu (grâce à la diversification des productions ou les activités extra-agricoles) 

· L'endettement non maîtrisé d'une exploitation pouvant engendrer le non-remboursement des prêts, peut amener le producteur à  céder son capital (cheptel, terre, matériel) voire à quitter son village mais aussi il fragilise les systèmes de crédit.

Le CEF doit bien sûr être utilisé pour favoriser l'accès au crédit mais il est important de ne pas mélanger les rôles. Le conseiller doit aider le producteur à préparer son projet et à le "chiffrer". Mais il revient au banquier de donner le crédit et de récupérer les annuités. Il serait très dangereux de déléguer aux conseillers d'exploitation des tâches d'allocation de crédit ou de recouvrement de créances. 

Le développement du financement de l'agriculture peut s'appuyer sur les expériences des groupes CEF mais il doit surtout se raisonner dans le cadre des politiques agricoles. Comme le rappelle un intervenant "en France le crédit agricole s'est développé grâce aux chiffres (développement de la gestion comptable), aux hommes (relations de confiance, participation des paysans à la gestion des mutuelles de crédit), à l'assurance (remboursement en cas d'incendie, de calamités naturelles) et bien sûr grâce à l'organisation des marchés (prix de vente garantie)". Il est évident que les structures de financement de l'agriculture en Afrique se porteraient beaucoup mieux si les produits agricoles étaient vendus à leur juste valeur. 

Les propositions des participants de l'atelier 

Les structures de financement décentralisées (SFD) devraient rester les interlocuteurs privilégiés des producteurs tant que le secteur des banques commerciales ne s'investit pas plus en milieu rural. L'épargne (individuelle et collective -les tontines -, …) , la gestion de la trésorerie et l'auto-financement constituent aussi des axes d'intervention à prendre en compte dans le conseil d'exploitation. 

Durant ce module, les participants ont été amenés à faire plusieurs propositions pour améliorer le financement des activités agricoles ( annexe 8). 

· Développer l'épargne au sein des exploitations (ouverture d'un compte bancaire, évaluation des capacités annuelles d'épargne grâce aux outils de gestion) ;

· Développer l'épargne collective au sein des groupes CEF si cela est souhaité par leurs membres ;

· Amener les producteurs à évaluer la part d'autofinancement dans les projets qu'ils voudraient faire financer ;

· Promouvoir le CEF auprès des structures de financement (visites/échanges; présentation des outils et des résultats obtenus,…. ) et développer les collaborations dès le démarrage des activités de conseil ;

· Certains exploitants membres de groupes CEF en intégrant les conseils d'administration de ces structures, pourraient y jouer un rôle important en expliquant ce qui est raisonnable de financer et ce que pourrait apporter le CEF.

· Mettre un accent particulier sur le crédit moyen terme pour relancer la culture et le transport attelés.

�  Au Sénégal la FONGS a obtenu de la part du gouvernement sénégalais une baisse importante des taux d'intérêt pour l'agriculture qui se situe aujourd'hui  à 7,5 % an. 


�  En France les garanties sont la terre cultivable (lorsqu'elle appartient au paysan), le matériel, la maison d'habitation, le salaire de l'épouse du chef d'exploitation. . 


� En particulier les bourgs et les petites villes où les banques commerciales ne sont pas présentes
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